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Les entreprises de 
location en ligne ont été 
la cible de critiques. Les 
gouvernements font à 
nouveau pression pour 
de nouvelles règles 
sur l’imposition des 
entreprises numériques.

La sécurité, l’économie 
de l’Internet, les droits 
numériques et les 
nouvelles technologies 
ont été les thèmes les 
plus importants ce 
mois-ci.

La crypto-monnaie Libra 
récemment annoncée 
par Facebook soulève 
plusieurs questions 
de politique et de 
réglementation.

Le Groupe de haut niveau 
du Secrétaire général 
de l’ONU propose de 
nouveaux mécanismes 
pour renforcer la 
coopération numérique 
mondiale.
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Editorial

Les grandes tendances politiques 
numériques en juin
Chaque mois, nous analysons des centaines de développe-
ments pour identifier les tendances des politiques numé-
riques, et les questions à venir. Voici les principales ten-
dances pour le mois de juin.

1. La Libra de Facebook: Changement de donne 
pour l’industrie crypto et financière ?

En 2018, Facebook a révélé son intention  d’examiner les 
crypto-monnaies et d’étudier « comment les utiliser au 
mieux dans nos services ». La compagnie a mis en place 
un groupe d’experts pour « explorer comment tirer le meil-
leur parti de la blockchain sur Facebook. »  Environ un an 
plus tard, en juin 2019, l’entreprise a annoncé le lancement 
officiel de sa crypto-monnaie Libra,  en publiant la docu-
mentation technique,  un Livre blanc  et un testnet pour 
développeurs.

Décrite comme une monnaie mondiale et une infrastruc-
ture financière dédiée à « la création d’un système finan-
cier plus inclusif », la nouvelle monnaie est construite sur 
la blockchain Libra et soutenue par une réserve d’actifs 
réels  (argent provenant d’investisseurs et d’utilisateurs 
Libra).

La monnaie est régie par l’Association Libra,  une organi-
sation à but non lucratif basée à Genève, en Suisse, dont les 
membres fondateurs comprennent à la fois des sociétés 
privées (telles que PayPal, Mastercard, Visa, Stripe, Uber, 
Vodafone, Spotify, eBay et Lyft) et des organisations à but 
non lucratif (comme Kiva, Mercy Corps et Women’s World 
Banking). Facebook fait partie de la Libra Association par 
l’intermédiaire de sa nouvelle filiale Calibra,  qui dévelop-
pera les portefeuilles électroniques pour que les utilisa-
teurs puissent recevoir et dépenser la Libra.

Est-ce que Libra changera la donne dans l’industrie du 
crypto et de la blockchain ? Nous pouvons examiner la 
question sous deux angles. D’un côté, la Libra apportera 
la notion de transport facile, de transactions à faible coût 
et d’argent programmable à de nombreuses personnes 
qui n’ont jamais utilisé ce type de service. Cela pourrait en 
effet changer la donne et mener à l’adoption plus large des 
monnaies numérisées. Néanmoins, Libra pourrait devenir 
un puissant concurrent et étouffer le développement de 
nombreux services basés sur blockchain et FinTech qui 
offrent des solutions similaires.

De l’autre côté, la Libra n’est pas vraiment une cryp-
to-monnaie comme nous les connaissons. Contrairement 
à d’autres, comme Bitcoin ou Ether, la Libra n’est pas 
décentralisée; elle est gouvernée par un organe central, 
l’Association Libra. Elle n’est pas ouverte; tout le monde 
peut l’utiliser, mais pas tout le monde peut confirmer les 
transactions ou consulter les données de la blockchain. 
La monnaie n’est pas à l’abris de censure; les fonds des 
usagers peuvent être saisis. On prétend souvent que le 

principal avantage des crypto-monnaies traditionnelles 
réside dans leur indépendance face à la monnaie émise par 
les banques centrales. Avec Libra, Facebook est peut être 
en train de changer le discours sur les crypto-monnaies, 
en les présentant comme des outils dont les principaux 
avantages sont le faible coût et la rapidité des paiements.

Le temps nous dira quel sera l’impact de la Libra. Entre-
temps, des questions de gouvernance et de réglementa-
tion entourent cette monnaie. Nous analysons ces implica-
tions aux pages 6-7.

2. Les entreprises de location en ligne font l’objet 
de critiques

L’économie du partage a créé de nouveaux modèles d’af-
faires qui font concurrence aux services plus traditionnels 
dans des domaines comme le transport et l’hôtellerie. 
Ces nouveaux modèles ont été l’objet d’intenses critiques 
depuis un certain temps. Des entreprises de covoiturage 
commercial comme Uber, par exemple, ont été critiquées 
pour les conditions de travail de leurs conductrices et 
conducteurs; ces derniers ne sont pas reconnues comme 
des employés et n’ont donc aucun droit ou soutien adéquat 
de l’entreprise. Actuellement, la croissance explosive des 
entreprises de location en ligne fait l’objet d’une attention 
croissante de la part des autorités publiques.

En Europe, dix grandes villes (Amsterdam, Barcelone, 
Berlin, Berlin, Bordeaux, Bruxelles, Cracovie, Munich, 
Paris, Valence et Vienne) ont demandé l’aide de l’UE  pour 
résoudre les problèmes causés par Airbnb et d’autres 
sites de location de vacances.

Les autorités affirment que la croissance explosive de ces 
plateformes entrave l’accès au logement des habitants et 
modifie l’apparence des quartiers. Lorsque les maisons 
peuvent être louées de façon lucrative aux touristes, elles 
disparaissent du marché immobilier, ce qui entraîne une 
pénurie de logements dans ces villes et fait monter les 
prix. Les représentants des dix villes européennes ont 
demandé à ce que ce thème soit inscrit à l’ordre du jour 
des commissaires européens.

Cette lettre arrive à point nommé. En avril 2019, l’avocat 
général de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a 
rendu un avis non contraignant  indiquant que, compte tenu 
que Airbnb fournit un service de la société de l’information, 
la compagnie ne devrait pas être considérée comme un 
agent immobilier traditionnel. Si cet avis est confirmé par 
la CJUE, il permettrait à Airbnb et à d’autres plateformes 
similaires de fonctionner librement dans toute l’UE.

L’opposition au modèle d’Airbnb et les tentatives de régle-
mentation de ce type d’entreprise se manifestent égale-
ment dans d’autres villes du monde, comme New York,

 Londres,  Dublin,  Reykjavik,  Singapour,  Tokyo  

https://www.facebook.com/zuck/posts/10104380170714571
https://www.cnbc.com/2018/05/08/facebook-forms-a-new-blockchain-group-headed-by-coinbase-board-member.html
https://libra.org/en-US/
https://developers.libra.org/docs/the-libra-blockchain-paper.html
https://libra.org/en-US/white-paper/#introducing-libra
https://developers.libra.org/
https://libra.org/en-US/about-currency-reserve/#the_reserve
https://libra.org/en-US/association-council-principles/#overview
https://calibra.com/
https://www.amsterdam.nl/bestuur-organisatie/college/wethouder/laurens-ivens/persberichten/press-release-cities-alarmed-about/
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2019-04/cp190051en.pdf
https://www.housingwire.com/articles/48226-new-york-city-escalates-fight-against-airbnb-demands-listing-information
https://luckey.fr/en/tips/short-term-rental-regulations-london
https://www.irishexaminer.com/breakingnews/ireland/extra-charges-set-for-airbnb-homes-in-clampdown-on-regulations-917260.html
http://grapevine.is/news/2016/06/05/new-airbnb-law-approved-by-parliament/
https://www.businessinsider.sg/airbnb-rentals-still-illegal-in-singapore-after-operators-said-no-to-a-government-limit-of-90-rental-days-a-year-per-house/
https://www.reuters.com/article/us-japan-airbnb/in-japan-new-rules-may-leave-home-sharing-industry-out-in-the-cold-idUSKBN1HU06C
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et même San Francisco,  où Airbnb est né. Les mesures 
prises consistent notamment à limiter le nombre de jours 
pendant lesquels les propriétaires peuvent louer leurs 
places via des plateformes en ligne, à exiger que Airbnb 
et les plateformes similaires fournissent aux autorités 
locales des informations sur les hôtes (par exemple, noms 
et adresses) et à exiger que les hôtes s’inscrivent auprès 
des autorités.

En même temps, des clubs de partage de maison  sont 
créés dans plusieurs de ces villes. Il s’agit de groupes de 
pression composés d’hôtes d’Airbnb, qui se consacrent à 
mener des activités de lobbying informelles et à « plaider 
en faveur de lois équitable sur le partage de foyers ».

Au fur et à mesure que l’économie du partage poursuivra 
son expansion, nous verrons probablement de plus en plus 
de villes et de pays confrontés à la nécessité de réglemen-
ter les fournisseurs de services tels que Airbnb et Uber. 
La tendance est déjà là; il reste à voir à quel point ces nou-
velles règles seront strictes ou souples.

3. Un nouvel élan pour taxer les géants du 
numérique

En juin, les questions de fiscalité dans l’économie numé-
rique sont revenue au premier plan. Lors de leur réunion à 
Fukuoka, au Japon, les ministres des finances du G20 ont 
convenu d’intensifier leurs efforts en vue d’une « solution 
consensuelle » aux défis fiscaux liés à la numérisation.  
Un ensemble de règles communes du G20 pour l’imposi-
tion des entreprises numériques devrait être élaboré d’ici 
2020.

Les ministres ont également réitéré leur soutien à l’ap-
proche dite des deux piliers en matière de fiscalité, 

élaborée par le Cadre inclusif sur l’érosion de la base d’im-
position et le transfert de bénéfices de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) et 
du G20.  Selon cette stratégie, les entreprises  seraient 
soumises à taxation dans les pays où leurs produits ou 
services sont vendus (même si elles ne s’y trouvent pas). 
Si les entreprises peuvent encore enregistrer leurs béné-
fices dans des juridictions à faible taux d’imposition, les 
pays pourraient appliquer un taux d’imposition minimum 
global.

Les plans du G20 visant à élaborer des règles communes 
d’ici 2020 peuvent sembler un peu ambitieux, étant donné 
que des tentatives similaires n’ont pas suffisamment pro-
gressé ou ont même été abandonnées. L’UE, par exemple, 
a récemment abandonné son projet de taxe numérique à 
l’échelle de l’UE,  auxquels l’Irlande et les pays nordiques 
se sont opposés. Ceux qui s’opposent à la taxe à l’échelle 
de l’UE ont indiqué qu’au lieu d’élaborer ses propres règles, 
le bloc devrait attendre que l’OCDE termine ses travaux 
sur les règles fiscales mondiales. Cependant, l’approche 
de l’OCDE est considérée comme trop lente par certains,

 ce qui a incité plusieurs pays à élaborer leurs propres 
règles pour taxer les géants de la technologie. L’Autriche,  
la France,  et l’Espagne  ne sont que quelques exemples.

Ce que nous constatons, c’est une pression constante en 
faveur de règles claires concernant l’imposition des entre-
prises numériques. Il y a maintenant trois voies dans cette 
direction: le processus de l’OCDE visant à un accord mon-
dial sur les règles fiscales, les règles fiscales nationales 
émergentes dans différents pays et le récent accord du 
G20 visant à élaborer une politique fiscale commune d’ici 
2020. Malgré ces efforts distincts, une chose est certaine: 
La fiscalité de l’économie numérique est, et restera proba-
blement, une des priorités des gouvernements.

Editorial

http://www.sfchronicle.com/airbnb-impact-san-francisco-2015/#1
https://www.airbnbcitizen.com/clubs/
https://www.mof.go.jp/english/international_policy/convention/g20/communique.htm
https://www.oecd.org/tax/beps/beps-about.htm
https://ca.reuters.com/article/technologyNews/idCAKCN1TA05F-OCATC
https://www.reuters.com/article/us-eu-tax-digital/eu-states-set-to-scrap-digital-tax-plan-to-work-for-global-reform-idUSKCN1QN1WF
https://www.iteuropa.com/news/uk-chancellor-fires-warning-shot-painfully-slow-international-digital-tax-solution
https://www.tax-news.com/news/Austria_Announces_Five_Percent_Digital_Tax____97070.html
https://www.france24.com/en/20190306-france-tax-gafa-internet-technology-giants-digital
https://www.reuters.com/article/spain-digital-tax/spain-plans-3-pct-digital-tax-on-large-tech-companies-idUSL8N1ZI46S
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Développements des politiques numériques en juin

Développement durable
L’Indice relatif à l’économie et à la société numériques de l’UE révèle que tous les pays de l’UE ont 
amélioré leur compétitivité numérique, mais que certains sont encore à la traîne en matière de 
numérisation.  Le Tableau de bord des femmes dans le numérique, qui évalue l’inclusion numé-
rique des femmes, constate que l’écart entre les sexes est toujours présent dans l’UE.

L’Enquête mondiale sur la sécurité et la confiance dans l’Internet révèle qu’il faut accroître la 
confiance dans l’Internet pour soutenir l’économie numérique.neutre

Commerce électronique et Economie de l’Internet
Dix villes européennes ont demandé à la Commission européenne de les aider à faire face à l’ex-
pansion des plateformes de location à court terme telles que Airbnb.

Les ministres des finances du G20 se sont engagés à élaborer une politique fiscale consensuelle 
d’ici 2020.  Les ministres du commerce et de l’économie numérique du G20 présentent des 
plans pour une société numérique centrée sur l’être humain.

Facebook a annoncé le lancement officiel de sa monnaie numérique Libra,  qui devrait être opé-
rationnelle en 2020. Le Brésil envisage de créer une commission chargée d’élaborer des règles 
concernant les crypto-monnaies.  L’Australie a publié des lignes directrices pour les offres ini-
tiales de pièces de monnaie (Initial Coin Offerings) et les actifs cryptographiques.

en progression

Sécurité
Le groupe de travail à composition non limitée de l’ONU, créé pour examiner les développements 
dans le domaine des télécommunications et de l’information dans le contexte de la sécurité interna-
tionale, a entamé ses travaux.

L’Iran a annoncé  avoir exposé et démantelé un réseau de cyber-espionnage américain. Les socié-
tés de sécurité signalent  une augmentation des cyber-attaques iraniennes, tandis que l’adminis-
tration américaine aurait lancé des cyber-attaques  contre les systèmes informatiques iraniens 
qui contrôlent les tirs de missiles. Les Etats-Unis seraient en train d’intensifier les cyber-opérations 
contre le réseau électrique de la Russie.

La Chine a publié un projet de règlement décrivant les mesures à prendre par les opérateurs de 
réseaux pour protéger les informations personnelles des enfants en ligne.

Deux cas aux États-Unis allèguent que Echo, l’assistant intelligente d’Amazon, enregistre les interac-
tions d’enfants en permanence sans leur consentement,  tandis que la Commission fédérale du com-
merce des États-Unis enquête sur YouTube pour collecte illégale de données concernant les enfants.

en progression

Architecture globale de la gouvernance de l’Internet
Le Groupe de haut niveau sur la coopération numérique du Secrétaire général de l’ONU a pré-
senté son rapport avec une série de recommandations et une invitation aux parties prenantes à 
s’engager en faveur d’une Déclaration sur l’interdépendance numérique.

en progression

Observatoire

Avec tant de développements chaque semaine, l’environnement politique est rempli de nouvelles initiatives, d’évolutions 
réglementaires, de nouvelles décisions de justice, et de changements géopolitiques.

A travers l’observatoire Digital Watch, nous décodons, contextualisons, et analysons ces développements, dans un format 
simple. Le baromètre du mois suit et compare ces développements afin de distinguer des tendances et la présence de 
nouveaux sujets à l’agenda par rapport au mois précédent. Ce baromètre fournit les résumés, mais n’hésitez pas à cliquer 
sur les icônes en bleu pour en apprendre plus, ou visiter la section Updates de l’observatoire.

https://ec.europa.eu/digital-single-market/desi
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/women-ict
https://www.cigionline.org/articles/survey-cyber-criminals-social-media-lack-security-increasingly-fuelling-internet-distrust
https://www.theguardian.com/cities/2019/jun/20/ten-cities-ask-eu-for-help-to-fight-airbnb-expansion
https://www.mof.go.jp/english/international_policy/convention/g20/communique.htm
https://g20trade-digital.go.jp/dl/Ministerial_Statement_on_Trade_and_Digital_Economy.pdf
https://libra.org/en-US/
https://www.camara.leg.br/proposicoesWeb/prop_mostrarintegra?codteor=1757987&filename=Tramitacao-PL+2303/2015%5C
https://asic.gov.au/regulatory-resources/digital-transformation/initial-coin-offerings-and-crypto-assets/
https://www.gp-digital.org/cyber-norms-in-nyc-takeaways-from-the-oewg-meeting-and-unidir-cyber-stability-conference/
https://www.reuters.com/article/us-usa-iran-cyber/iran-says-it-dismantled-a-u-s-cyber-espionage-network-idUSKCN1TI1IY
https://www.politico.com/story/2019/06/21/us-iran-cyberattacks-3469447
https://www.washingtonpost.com/world/national-security/with-trumps-approval-pentagon-launched-cyber-strikes-against-iran/2019/06/22/250d3740-950d-11e9-b570-6416efdc0803_story.html?noredirect=on&utm_term=.cfc6e7c0f348
https://www.nytimes.com/2019/06/15/us/politics/trump-cyber-russia-grid.html
https://www.insideprivacy.com/international/china/cac-releases-draft-regulation-on-the-protection-of-childrens-personal-information-online/
https://www.bbc.com/news/technology-48623914
https://www.washingtonpost.com/technology/2019/06/19/facing-federal-investigation-youtube-is-considering-broad-changes-childrens-content/?utm_term=.2beced9f1d66
https://digitalcooperation.org/wp-content/uploads/2019/06/DigitalCooperation-report-for-web.pdf
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Nouvelles technologies (IA, Internet des objets…)
Les ministres du commerce et de l’économie numérique du G20 ont approuvé un ensemble de 
principes d’intelligence artificielle (IA), tirés de la Recommandation de l’OCDE sur l’IA.  Le Groupe 
d’experts de haut niveau de l’UE sur l’IA a publié une série de recommandations en matière de 
politiques et d’investissements pour une IA digne de confiance.

Les États-Unis ont mis à jour leur Plan stratégique national de recherche et de développement 
en matière d’IA .

Amazon s’est joint à d’autres entreprises de technologie pour réclamer une réglementation sur 
l’utilisation de la technologie de reconnaissance faciale.

Les autorités de San Francisco ont l’intention d’utiliser l’IA pour prévenir les préjugés dans les 
poursuites juridiques.

en progression

Droits numériques
Google fait face à de nouvelles plaintes en matière de protection de la vie privée dans neuf pays 
européens.

L’autorité italienne de protection des données (APD) a infligé une amende d’un million d’euros 
à Facebook pour atteinte à la vie privée dans l’affaire Cambridge Analytica.  L’APD suédoise a 
ouvert une enquête sur les violations présumées par Spotify du Règlement général sur la protec-
tion des données (RGPD).

Les États-Unis exigent des demandeurs de visa qu’ils fournissent les noms d’utilisateur et les 
adresses électroniques des médias sociaux des cinq dernières années.

Le Soudan  et l’Éthiopie  font face à des fermetures d’Internet.

en progression

Infrastructure
Huawei a conclu des accords 5G avec l’Union africaine  et la Russie.  La Chine a émise des 
licences 5G à usage commercial à de grandes entreprises de télécommunications.

Les premiers superordinateurs européens seront hébergés sur huit sites dans toute l’UE.

Le Canada a lancé le Fonds pour les services à large bande afin d’améliorer l’accès à Internet.

Les États-Unis ont alloué 166,8 millions de dollars américains à l’expansion de la large bande 
rurale dans 22 États.

Les utilisateurs britanniques auront un droit légal à l’Internet 10Mbps à partir de mars 2020.

en progression

en progression

Questions juridiques
L’Avocat général de la CJUE a estimé qu’il était possible d’ordonner à Facebook d’identifier les com-
mentaires identiques à un commentaire diffamatoire illégal.

La CJUE a décidé que les services VoIP payants représentent des services de communications électro-
niques et doivent être conformes à la réglementation européenne applicable.  Cependant, les services 
de courrier électronique basés sur le Web ne sont pas soumis aux règles des télécommunications.

Le Sri Lanka a annoncé son intention d’introduire de nouvelles sanctions pour la diffusion de fausses 
nouvelles et de discours haineux en ligne.

YouTube  et Facebook  ont introduit de nouvelles politiques pour lutter contre le discours de haine.

Le Secrétaire général de l’ONU a lancé la Stratégie et le Plan d’action des Nations Unies contre le 
discours de haine.

Neutralité du net
Le président de la Commission fédérale des communications des États-Unis a fait valoir que les 
débits Internet sont plus élevés depuis l’abrogation des règles de neutralité du net.

en baisse

Observatoire

https://g20trade-digital.go.jp/dl/Ministerial_Statement_on_Trade_and_Digital_Economy.pdf
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/policy-and-investment-recommendations-trustworthy-artificial-intelligence

https://www.whitehouse.gov/wp-content/uploads/2019/06/National-AI-Research-and-Development-Strategic-Plan-2019-Update-June-2019.pdf
https://www.seattletimes.com/business/amazon/amazon-speaks-out-in-favor-of-regulating-facial-recognition/
https://www.theverge.com/2019/6/12/18663093/ai-sf-district-attorney-police-bias-race-charge-crime
https://www.liberties.eu/en/campaigns/stop-spying-on-us-fix-ad-tech-campaign/307
https://www.garanteprivacy.it/web/guest/home/docweb/-/docweb-display/docweb/9121506
https://www.liberties.eu/en/campaigns/stop-spying-on-us-fix-ad-tech-campaign/307
https://www.cbsnews.com/news/state-department-now-requires-us-visa-applicants-to-share-social-media-accounts-2019-06-01/
https://www.washingtonpost.com/politics/2019/06/13/end-mass-protests-sudan-has-cut-off-internet-access-nationwide-heres-why/?noredirect=on&utm_term=.cbf5db3b6cb8
https://www.ezega.com/News/NewsDetails/7136/Ethiopia-Shuts-Down-the-Internet-to-Prevent-Exam-Leaks
https://www.voanews.com/africa/after-allegations-spying-african-union-renews-huawei-alliance
https://www.bbc.com/news/business-48537643
https://www.reuters.com/article/us-china-telecom-5g/china-issues-5g-licenses-in-timely-boost-for-huawei-idUSKCN1T707T
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-19-2868_en.htm
https://www.canada.ca/en/radio-television-telecommunications/news/2019/05/crtc-launches-the-broadband-fund-to-improve-internet-and-mobile-wireless-access.html
https://docs.fcc.gov/public/attachments/DOC-357886A1.pdf
https://www.ofcom.org.uk/about-ofcom/latest/media/media-releases/2019/countdown-new-broadband-safety-net
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2019-06/cp190069en.pdf
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=214741&pageIndex=0&doclang=EN&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=7430525
http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf;jsessionid=349344149D572E971413DEE720805009?docid=214944&text=&dir=&doclang=EN&part=1&occ=first&mode=DOC&pageIndex=0&cid=4883350
http://www.newindianexpress.com/world/2019/jun/06/sri-lanka-proposes-new-law-on-fake-news-after-easter-sunday-attacks-1986698.html
https://time.com/5601665/youtube-hate-speech-policies-white-supremacist/
https://www.dailypioneer.com/2019/technology/facebook-introduces-new-limits-to-curb-hate-speech.html
https://news.un.org/en/story/2019/06/1040731
https://observer.com/2019/06/fcc-chairman-ajit-pai-internet-speeds-net-neutrality-repeal/
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Focus

Facebook Libra: Le pouvoir monétisant des 
médias sociaux
La crypto-monnaie Libra  récemment annoncée par Facebook devrait être accessible au public en 
2020. Pour l’instant, l’Association Libra  est en cours de consolidation, sous la direction de Facebook 
au moins pour l’année 2019, afin de gouverner la Blockchain Libra  et la Libra Reserve.  Et un testnet 
pour présenter aux développeurs le réseau est maintenant en ligne.

Comment fonctionnera la Libra?

Dans son Livre blanc,  Libra est décrite comme une mon-
naie développée sur une blockchain - la Libra blockchain. 
Cette blockchain est privée ou basée sur des permissions, 
de sorte que seuls les acteurs sélectionnés (nœuds) peuvent 
l’utiliser, et observer et vérifier les transactions qu’elle 
contient. La Fondation Libra propose des frais de 10 millions 
de dollars pour qu’une entreprise soit sélectionnée comme 
nœud dans ce réseau. L’entité a également annoncé qu’elle 
commencera la transition vers une blockchain ouverte/
sans autorisation au cours des cinq prochaines années.

La Libra est une « monnaie stable » qui sera soutenue par 
un panier de monnaies fiat, et offerte sur les bourses, de 
sorte que les utilisateurs peuvent être « sûrs que la valeur 
de leurs pièces aujourd’hui sera relativement stable dans 
le temps ».

L’idée derrière la plupart des entreprises FinTech est de 
rendre les paiements et les services financiers utilisables 
par les téléphones mobiles, sachant que les réseaux 
mobiles couvrent aujourd’hui la plupart des régions du 
monde. Sur cette base, Libra offrira un service de paie-
ment en ligne instantané pour tous ses utilisateurs, de 
sorte que «  déplacer de l’argent dans le monde entier 
[devienne] aussi facile et bon marché que d’envoyer un 
message texte ». Compte tenu du nombre impressionnant 
de 2,3 milliards d’utilisateurs de Facebook, Libra promet 
d’atteindre les deux tiers de l’ensemble des internautes.

Les utilisateurs pourront également acheter et vendre la 
Libra sur les échanges en ligne pour des monnaies fiat, 
créant ainsi le marché liquide. Sur le plan commercial, dif-
férents rabais sont attendus par l’intermédiaire de parte-
naires marchands, ainsi que d’autres campagnes liées au 
commerce électronique. Libra permettra très probable-
ment aux utilisateurs d’effectuer des achats en ligne direc-
tement via Facebook, Instagram et WhatsApp. Ces appli-
cations deviendront de facto une plateforme de commerce 
électronique, apportant encore plus de revenus à Facebook.

La part de marché de Facebook 
augmentera-t-elle?

Facebook vise à atteindre les non bancarisés, mais pas 
seulement eux. L’industrie des envois de fonds, estimée à 
529 milliards de dollars en 2018, sera également ébranlée. 

Les envois de fonds est un terme emprunté pour désigner 
le transfert d’argent effectués par des personnes travail-
lant dans des pays étrangers vers leur pays d’origine. Par 
exemple, les rapports montrent qu’en 2018, l’Inde a reçu 
78,6 milliards de dollars en envois de fonds, la Chine 67,4 
milliards de dollars et le Mexique 35,7 milliards de dollars.

Si elle réussit à créer un public dans les pays en développe-
ment, la Libra servira de monnaie de réserve ou de sauve-
garde pour de nombreux utilisateurs. En retour, cela peut 
affaiblir les monnaies des pays en développement, déjà en 
difficulté, et donner à Facebook encore plus de contrôle sur 
les données des utilisateurs et la souveraineté financière. 
Selon certaines estimations,  cela pourrait mener à une 
« dé-dollarisation » des pays en développement (c’est-à-
dire que les gens cesseraient d’utiliser le dollar américain 
comme monnaie de réserve et le remplaceraient par la 
Libra).

Peut-on faire confiance à Facebook, compte tenu 
de ses antécédents en matière de protection de la 
vie privée et des données personnelles ?

Étant donné les nombreuses préoccupations en matière de 
protection de la vie privée et des données que Facebook 
a suscitées dans le passé, il n’est pas surprenant que des 
préoccupations semblables soient maintenant soulevées à 
l’égard de la Libra. Les détracteurs craignent que la cryp-
to-monnaie permettra à Facebook d’accéder aux données 
des utilisateurs, y compris des informations de nature 
financière. Ils vont même jusqu’à considérer qu’elle pour-
rait devenir « la forme de surveillance la plus envahissante 
et la plus dangereuse de l’entreprise ».

Conscient de sa réputation, Facebook affirme que le 
système autour de la Libra tient compte des préoccu-
pations relatives à la vie privée. En plus de fournir des « 
contrôles de gestion des données simples, compréhen-
sibles et accessibles » à ses utilisateurs, la filiale Calibra 
de Facebook « ne partagera pas d’informations de compte 
ou de données financières avec Facebook ou un tiers sans 
le consentement du client ». En fait, David Marcus, respon-
sable de la blockchain de l’entreprise, a même promis que 
ces informations ne seront pas utilisées pour améliorer le 
ciblage publicitaire sur Facebook.  Il reste à voir ce que 
tout cela signifie en pratique, car cela n’est pas la première 
promesse de Facebook de prêter davantage attention à la 
protection de la vie privée des utilisateurs.

https://libra.org/en-US/
https://libra.org/en-US/association-council-principles/#overview
https://libra.org/en-US/white-paper/#the-libra-blockchain
https://libra.org/en-US/white-paper/#the-libra-currency-and-reserve
https://libra.org/en-US/open-source-developers/#libra_is_open
https://libra.org/en-US/white-paper/#introducing-libra
https://libra.org/en-US/about-currency-reserve/#the_reserve
https://www.knomad.org/sites/default/files/2019-04/MigrationandDevelopmentBrief_31_0.pdf
https://www.aier.org/article/facebooks-libra-dollars-killer-app
https://www.independent.co.uk/life-style/gadgets-and-tech/news/facebook-libra-cryptocurrency-privacy-data-collection-a8963381.html
https://www.scribd.com/document/416343734/2019-07-08-FB-Letter-to-Senate-Banking-Committee#from_embed?campaign=SkimbitLtd&ad_group=100652X1574425X306949ea1ffa380221f2d2c81e3cb7ba&keyword=660149026&source=hp_affiliate&medium=affiliate
https://phys.org/news/2018-03-facebook-history-privacy.html
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Questions réglementaires

Facebook s’inspire du succès de l’application WeChat, qui 
est désormais un canal majeur de paiement en ligne en 
Chine. Néanmoins, WeChat n’est pas transfrontalier; les 
fonctions de paiements de l’application ne sont applicables 
qu’à certaines juridictions. Par conséquent, il n’est pas clair 
comment Facebook va déployer ce service de paiement 
mondial et se conformer aux différentes lois et réglemen-
tations dans le monde entier.

Lorsque les utilisateurs utilisent des systèmes de paie-
ment in-app (comme WeChat), ils effectuent des transac-
tions dans des monnaies fiat (par exemple, dollar améri-
cain, euro, yuan). Les organismes financiers contrôlent ces 
flux monétaires conformément au cadre financier mon-
dial. Les utilisateurs de Calibra traiteront la crypto-mon-
naie Libra qui peut ensuite être convertie en monnaie fiat; 
cependant, en raison de sa nature globale, les utilisateurs 
pourront également décider de ne pas convertir leurs mon-
naies Libra, mais de l’enregistrer pour un usage ultérieur. 
La conversion des devises lors de transactions monétaires 
transfrontalières pourrait entraîner des coûts importants 
pour les utilisateurs. Pour que la Libra puisse opérer à 
l’échelle mondiale, elle devra très probablement acquérir 
une licence bancaire dans les pays où elle opérera, comme 
l’a récemment suggéré le gouverneur de la Banque de 
France: « La crypto-monnaie mondiale Libra prévue sur 
Facebook doit respecter la réglementation anti-blanchi-
ment et elle doit faire la demande pour l’obtention d’une 
licence bancaire si elle offre des services bancaires. »

Calibra est enregistrée en tant qu’entreprise de ser-
vices monétaires auprès de la Trésorerie américaine et 
a demandé une licence pour devenir un transmetteur de 
fonds, une licence nécessaire aux États-Unis pour émettre 
des crypto-monnaies.

La Libra Association est enregistrée à Genève parce que 
« la Suisse a une histoire de neutralité mondiale et d’ou-
verture à la technologie de la blockchain, et l’association 
s’efforce d’être une institution neutre et internationale. » 
Même s’ils sont enregistrés en Suisse, les fonds qui sou-
tiennent la monnaie seront utilisés dans le monde entier.

En plus de la crypto-monnaie Libra, l’association a égale-
ment annoncé la création du jeton d’investissement Libra. 
Ce jeton servira de garantie financière et donnera droit à 
une part des intérêts futurs accumulés dans la Réserve 
de la Libra. En soi, c’est une question qu’il vaut la peine 
d’examiner. En vertu de la loi américaine, l’acceptation de 
fonds pour une garantie de rendement d’intérêt ne peut se 
faire uniquement avec une licence de transfert de fonds. 
On ne sait pas exactement qui régira ces fonds; selon la 
réglementation en vigueur, ils doivent être déposés dans 
une banque.

En raison de réglementations financières strictes, l’émis-
sion d’une procédure d’offre initiale de pièces de monnaie 
(OIC) et de leur propre pièce est encore très improbable 
pour de nombreuses entreprises. Alors que certaines 
entreprises ont échoué dans de telles tentatives,  d’autres 
indiquent clairement qu’elles n’ont même pas de tels plans. 
Par exemple, Pony Ma, PDG de Tencent (la société mère 
de WeChat) a déclaré: « Les OIC restent très risquées. 
Nous n’avons pas l’intention de participer au lancement 
de notre propre crypto-monnaie. »  Il reste à voir com-
ment Facebook se conformera aux règlements existants, 
mais elle semble prête à travailler avec la Security and 
Exchange Commission et la Federal Reserve des États-
Unis pour répondre aux préoccupations légitimes concer-
nant la Libra.

Du côté de la protection des consommateurs, « les 
membres [de la Libra Association] se sont engagés à tra-
vailler avec les autorités pour créer un environnement 
réglementaire qui encourage l’innovation technologique 
tout en maintenant des normes élevées de protection des 
consommateurs. » Comme nous pouvons le voir dans cette 
déclaration, l’association tentera en fait d’élaborer de nou-
velles réglementations, et non de se conformer à celles qui 
existent déjà.

Les organismes régulatoires ont réagi immédiatement. 
Le même jour où Facebook a annoncé ses plans, les légis-
lateurs américains ont fait appel à la société d’arrêter les 
développements autour de la Libra  jusqu’à l’audition du 
Sénat sur cette question particulière,  qui est déjà pré-
vue pour le 16 juillet. Par ailleurs, le Ministre des finances 
français  a annoncé la création immédiate d’un groupe de 
travail sur la Libra au sein du G7 (dont la France assure la 
présidence tournante).

Nous prévoyons que la Balance sera d’abord déployée 
dans des juridictions favorables à la blockchain, puis 
qu’elle s’élèvera au niveau mondial. Elle pourrait se heur-
ter à certains obstacles, comme l’ont déjà laissé entendre 
l’Inde  et la Russie.

Focus

Credit: Kārlis Dambrāns

https://www.reuters.com/article/us-facebook-crypto-france/facebooks-libra-must-obey-anti-money-laundering-rules-french-central-banker-idUSKCN1TQ13O
https://www.sec.gov/news/press-release/2019-87
https://www.coindesk.com/chinas-biggest-political-event-sees-talk-of-blockchains-potential
https://www.bbc.com/news/technology-48688359
https://www.coindesk.com/senate-banking-committee-schedules-july-hearing-on-facebooks-libra-crypto
https://www.bloomberg.com/news/articles/2019-06-18/france-calls-for-central-bank-review-of-facebook-cryptocurrency
https://www.theblockcrypto.com/tiny/facbooks-libra-crypto-will-not-be-available-in-india-report/
https://tass.ru/ekonomika/6564301
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L’analyse des données

FGI Plus (FGI+)

Rôle :
• En partant du mandat actuel du Forum sur la gouver-

nance de l’Internet (FGI), tel que défini dans l’Agenda 
de Tunis pour la société de l’information, FGI Plus 
tirerait parti des atouts du processus du FGI (équi-
libre entre les sexes, méthodes novatrices, FGI natio-
naux et régionaux, etc.) et remédierait aux faiblesses 
actuelles (liées aux résultats, participation des gou-
vernements des pays en développement, etc.)

Composition :
• Un Groupe consultatif qui préparerait les réunions 

annuelles du FGI et identifierait chaque année les 
questions politiques prioritaires.

• Un Accélérateur de coopération qui soutiendrait la 
coopération entre les organisations et les processus 
existants sur des questions spécifiques de politique 
numérique.

• Un Incubateur de politiques qui surveillerait, exami-
nerait et incuberait des politiques et normes.

• Un Observatoire et un Service d’assistance qui don-
neraient un aperçu des questions de politique numé-
rique, coordonneraient les activités de renforcement 
des capacités et apporteraient aide et assistance en 
matière de coopération et de politiques numériques.

Architecture de co-gouvernance distribuée (COGOV)

Rôle :
• Produire des solutions volontaires de coopération 

numérique, y compris des normes, et les mettre à 
la disposition des parties prenantes pour qu’elles les 
examinent et les adoptent éventuellement.

Composition :
• Réseaux de coopération numérique qui renforce-

raient la coopération, concevraient ou actualiseraient 
les normes numériques et développeraient la capa-
cité d’adopter des politiques et des normes.

• Plateformes de soutien de réseaux qui soutiendraient 
les réseaux de coopération numérique et leur per-
mettraient d’évoluer.

• Un Réseau de réseaux qui coordonnerait et soutiendrait 
les activités de tous les réseaux de coopération numé-
rique et de toutes les plateformes de soutien des réseaux.

Nouveaux modèles proposés pour renforcer la 
coopération numérique
L’une des principales recommandations du Groupe de haut niveau sur la coopération numérique  est de 
développer des mécanismes actualisés pour la coopération numérique mondiale. Cela serait facilité par 
un processus de consultation ouvert pour discuter des trois architectures proposées visant à combler 
les lacunes existantes en matière de politiques et de gouvernance. Nous résumons ces trois modèles.

GROUPE
CONSULTATIF

SG DE L’ONU

SECRETARIAT

FGI
ANNUEL

FGI
RÉGIONAUX

FGI
NATIONAUX

RÉSEAUX
EXISTANTS

ÉVÉNEMENTS
POLITIQUES
MAJEURS

NOUVEAUX
GROUPES DE 
POLITIQUES

PROCESSUS 
ET ÉVÉNEMENTS

DE L'ONU

Formes

ACCÉLÉRATEUR
DE

COOPÉRATION

INCUBATEUR
DE

POLITIQUES

OBSERVATOIRE
ET SERVICE

D'ASSISTANCE

RÉSEAU
DE RÉSEAUX

Formes

RÉSEAUX
DE

COOPÉRATION
NUMÉRIQUE

PLATEFORMES
DE SOUTIEN
DE RÉSEAUX

RÉSEAU DE
COORDINATION
ENTRE PAIRS

BUREAU
D'ASSISTANCE

ONU

FORUM
ANNUEL

Lancement du rapport du Groupe à Genève
Le rapport du Groupe, L’ère de l’interdépendance 
numérique,  a été lancé à Genève le 17 juin 2019, 
après son lancement inaugural à New York le 10 
juin 2019. Une semaine après le lancement, le 24 
juin, la communauté de politique numérique gene-
voise s’est réunie pour développer davantage les 
recommandations.  Dans leurs contributions de 
Genève,  les experts ont proposé des plans d’ac-
tion pour mettre en œuvre les recommandations 
du Groupe.

https://digitalcooperation.org/wp-content/uploads/2019/06/DigitalCooperation-report-web-FINAL-1.pdf
https://www.giplatform.org/events/launch-report-high-level-panel-digital-cooperation-geneva
https://www.giplatform.org/events/unpacking-high-level-panels-report-contributions-geneva
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Architecture des ressources communes numériques Rôle :
• Créer des synergies entre les efforts des parties 

prenantes pour faire en sorte que les technologies 
numériques favorisent la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD), par exemple en pro-
posant des modèles techniques et des normes de 
responsabilité.

Composition :
• Des axes de discussions multipartites qui génére-

raient un dialogue sur les questions numériques 
émergentes et communiqueraient les problèmes 
connexes à résoudre par les parties prenantes. Les 
résultats des axes de discussions seraient discutés 
lors d’une réunion annuelle, qui fournirait des orien-
tations aux parties prenantes.

• Un petit secrétariat, éventuellement hébergé par 
l’ONU, qui assurerait la coordination des pistes et 
organiserait leur réunion annuelle.

L’analyse des données

ORGANE SUPRÊME
DU MODÈLE PROPOSÉ

AUTRES ORGANES
DU MODÈLE PROPOSÉ

ORGANES
EXTERNES MANDATÉ PAR FLUX DE FONCTIONS

ET D'ACTIVITÉS
LIENS AVEC
ORGANES EXTERNES

PLATEFORME
DES RESSOURCES

COMMUNES
NUMÉRIQUES

Formes

GROUPE
TECHNOLOGIQUE

SECRÉTARIAT
DE

L’ARCHITECTURE

ONU

RÉUNION
ANNUELLE

Mécanismes disponibles au bout de vos doigts

Le rapport souligne la nécessité d’une meilleure coordination entre les parties prenantes, notamment en rai-
son du nombre considérable de mécanismes existants en matière de coopération numérique.

L’observatoire GIP Digital Watch a identifié plus de 1000 mécanismes et instruments de politique numérique 
existants,  comprenant des conventions, des jugements de tribunaux, des recommandations, des résolutions 
et déclarations, des normes numériques et de 
nombreux autres types de mécanismes.

Explorer les mécanismes

La base de données interactive sur https://
dig.watch/mechanisms vous tient au courant 
des derniers développements en matière de 
réglementation de la politique numérique.

La base de données complète et facile à navi-
guer attribue les mécanismes à 47 questions 
de politique numérique, y compris les res-
sources critiques de l’Internet, la politique de 
contenu, la sécurité des enfants en ligne, les 
modèles commerciaux numériques, le cryp-
tage, les cyber-conflits et la cyber-guerre.

La base de données comprend les méca-
nismes politiques adoptés par les pays, les 
ONG, les institutions financières et éduca-
tives, ainsi que les organes judiciaires.

L’observatoire GIP Digital Watch collecte des 
instruments de politique numérique en per-
manence. La base de données est mise à jour 
régulièrement.

https://dig.watch/instruments
https://dig.watch/mechanisms
https://dig.watch/mechanisms
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Genève

Evénements politiques à Genève en juin
De nombreuses discussions se tiennent à Genève chaque mois. Cette section détaille les principaux 
évènements du mois de juin. Pour lire les rapports résumant les discussions, visitez notre page « Past 
Events » sur le site de l’observatoire Digital Watch de la GIP.

La conférence a porté sur la responsabilité civile pour les 
cyber-attaques et les défis de la responsabilité pour l’In-
ternet des objets (IoT) ou les violations fondées sur l’IA. Les 
participants ont examiné la question de la protection des 
données en relation avec les atteintes à la cybersécurité et 

les problèmes juridiques que posent de tels incidents pour 
la poursuite des attaques contre des données à caractère 
personnel. Les discussions ont également porté sur la 
gestion des risques et l’avenir de la cybersécurité.

Conférence de Genève sur le droit et la politique de cybersécurité  | 20 juin 2019

Au cours de la 41ème session du Conseil, deux rapports 
pertinents pour les questions numériques ont été présen-
tés. Le premier rapport a été présenté par M. David Kaye 
(Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion)  
et l’autre par M. Clément Nyaletsossi Voule (Rapporteur 
spécial sur le droit à la liberté de réunion pacifique).  En 
outre, plusieurs sessions et manifestations parallèles ont 
été consacrées aux questions des droits numériques. La 
session sur les droits de l’homme et la technologie numé-
rique a souligné la nécessité pour les communautés des 
droits de l’homme de s’engager plus activement dans les 

processus de cybersécurité et de commerce électronique 
qui peuvent avoir un impact sur les droits de l’homme tels 
que la protection des données personnelles et l’accès à 
l’information.  La session sur les technologies de surveil-
lance et les droits de l’homme a réclamé un moratoire sur 
la vente, le transfert et l’utilisation des outils et technolo-
gies numériques de surveillance.

Lisez nos rapports de cette session et des autres. 

Conseil des droits de l’homme des Nations Unies – 41ème session  | 24 June–12 July 2019

Le Conseil de l’Union internationale des télécommuni-
cations (UIT) a approuvé des propositions telles que les 
plans opérationnels pour 2020-2023 et le renforcement 
de la présence régionale de l’organisation. Le Conseil a 
annoncé qu’il préparerait un rapport expliquant comment 
l’UIT utilise actuellement le Programme mondial cyber-
sécurité. Elle élaborera également des lignes directrices 

appropriées pour l’utilisation du cadre en collaboration 
avec les États membres, qui seront soumises à l’approba-
tion du Conseil pour 2020. Le Secrétaire général de l’UIT, 
Houlin Zhao, a indiqué que le Conseil recevrait bientôt de 
plus amples informations sur le nouveau siège. Il a remer-
cié l’équipe d’auditeurs externes pour leurs conclusions qui 
serviront à renforcer les mécanismes de contrôle interne.

Conseil de l’UIT 2019  | 10–20 juin 2019

La session, qui s’est tenue sous le thème « Construire un 
avenir avec un travail décent », a célébré le centenaire de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT). La confé-
rence a adopté la Déclaration du Centenaire de l’OIT pour 
l’avenir du travail  qui souligne le rôle et la pertinence du 
mandat de l’OIT dans un monde du travail en mutation, et 
comprend une feuille de route pour les actions de l’organi-
sation. La déclaration adopte une approche de l’avenir du 
travail centrée sur l’être humain et met l’accent sur le fait 

de permettre aux individus de bénéficier des changements 
dans le monde du travail, en renforçant les institutions 
du travail pour assurer une protection adéquate de tous 
les travailleurs et en favorisant une croissance soutenue, 
inclusive, durable et le plein emploi productif. La confé-
rence a également discuté de l’impact de la technologie 
sur l’environnement de travail et a souligné l’importance 
de la protection de la vie privée et des données, ainsi que la 
nécessité de réglementer de nouvelles formes de travail.

108ème session de la conférence de l’Organisation internationale du Travail  | 10–21 juin 2019

mailto:https://dig.watch/past-events?subject=
https://www.giplatform.org/events/geneva-cybersecurity-law-policy-conference-0
http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/41/35
http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/41/41
https://dig.watch/resources/panel-discussion-human-rights-and-digital-technologies-new-insights
https://www.giplatform.org/events/human-rights-and-digital-technologies-new-insights
https://dig.watch/events/un-human-rights-council-41st-session#availableReports
https://www.giplatform.org/events/un-human-rights-council-41st-session
https://www.giplatform.org/events/itu-council-2019
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_711288.pdf
https://www.giplatform.org/events/108th-session-international-labour-conference
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Upcoming

Les principaux événements sur le numérique à 
venir en juillet

juillet

août

25–26 JUILLET
FGI Afrique de L’Ouest (WAIGF) (Banjul, Gambie)

Le 11ème WAIGF, sur le thème « Responsabilités 
partagées des parties prenantes pour un éco-
système robuste de gouvernance de l’Internet », 
abordera le multipartenariat dans l’écosystème de 
gouvernance de l’Internet; la gouvernance trans-
frontalière des données; les médias et les con-
tenus; l’accès et les infrastructures; et les droits 
numériques et la liberté d’expression en ligne. 
Le WAIGF sera précédé par la deuxième école 
ouest-africaine sur la gouvernance de l’Internet du 
22 au 24 juillet.

9–18 JUILLET
Forum politique de haut-niveau sur le développe-
ment durable 2019 (New York, Etats-Unis)

Le Forum politique de haut-niveau de 2019 - la plate-
forme centrale de l’ONU pour discuter l’Agenda 
2030 pour le développement durable et des ODD 
- se tiendra sous le thème « Autonomiser les gens 
et assurer l’inclusion et l’égalité ». Les objectifs qui 
feront l’objet d’un examen approfondi cette année 
sont les suivants: objectif 4 (Éducation de qualité), 
objectif 8 (Travail décent et croissance économique), 
objectif 10 (Inégalités réduites), objectif 13 (Action 
climatique), objectif 16 (Paix, justice et institutions 
efficaces) et objectif 17 (Partenariat pour la réalisa-
tion des objectifs).

24–26 AOÛT
Sommet du G7 2019 (Biarritz, France)

Sous la présidence française, le sommet du G7 
devrait se concentrer sur quelques thèmes qui ont 
dominé le débat du G7 récemment, notamment la 
fiscalité dans l’économie numérique, la lutte con-
tre le discours de haine en ligne et les politiques 
en matière d’IA. Selon le format ajusté du G7, la 
protection et la promotion des libertés démocra-
tiques au moment où la technologie numérique et 
l’IA se développent seront traitées avec l’Australie, 
le Chili, l’Inde et l’Afrique du Sud, tandis que l’inclu-
sion numérique sera traitée avec le Burkina Faso, 
l’Égypte, le Sénégal et le Rwanda.

20–21 AOÛT
CCAC Groupe d’experts gouvernementaux sur 
les systèmes d’armes létales autonomes (SALA) 
(Genève, Suisse)

La deuxième réunion de la session de 2019 du Groupe 
d’experts gouvernementaux sur les SALA se tiendra 
à Genève, Suisse, le 20 et 21 août. Le groupe s’ap-
puiera sur les résultats de la réunion précédente qui 
s’est tenue plus tôt cette année (25–29 mars 2019) 
et qui a favorisé les discussions sur la nécessité 
de définir les SALA et leurs éléments récurrents, 
sur l’exigence du contrôle humain et sur la néces-
sité de relever les défis que posent l’élaboration, le 
déploiement et l’utilisation des SALA en matière de 
responsabilisation, de prévisibilité et de fiabilité. La 
deuxième réunion complétera ces discussions et 
explorera davantage les défis que posent les tech-
nologies émergentes dans le domaine des SALA au 
droit international humanitaire; examinera l’élément 
humain dans le développement, le déploiement et 
l’utilisation des technologies émergentes dans le 
domaine des SALA; examinera les applications mili-
taires potentielles de ces technologies; et examinera 
les options possibles pour relever les défis humani-
taires et de sécurité internationale que posent les 
technologies émergentes dans ce domaine.

Nous anticipons l’agenda des politiques numérique à venir pour souligner les principales discussions 
à suivre au cours des prochaines semaines. Pour certains de ces évènements, l’observatoire réali-
sera des rapports de sessions, ainsi qu’un rapport final résumant les discussions.

https://dig.watch/events/waigf-west-african-internet-governance-forum-2019
https://dig.watch/events/high-level-political-forum-sustainable-development-2019
https://dig.watch/events/g7-summit-2019-france
https://dig.watch/events/group-governmental-experts-lethal-autonomous-weapons-systems-gge-laws-2nd-meeting-2019


Barometre

Une réflexion de mi-année sur les tendances de la 
politique numérique
Quelles ont été les principales tendances de la politique numérique au cours des six premiers mois de l’année ? 
Un coup d’œil sur notre baromètre de la gouvernance de l’Internet nous donne une réponse claire.

La sécurité, l’économie de l’Internet et les technologies de pointe ont gagné en pertinence mois après mois, tan-
dis que les droits numériques et les questions juridiques étaient également au centre des préoccupations. Ces 
tendances ont été reflétées par la controverse de Huawei, les préoccupations croissantes concernant la diffusion 
de contenus préjudiciables, la croissance des entreprises de technologie et l’innovation technologique continue.

Restez branchez pour notre examen de mi-année, qui paraîtra bientôt.
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